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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/24/85

Portant modification de l’agrément du Dispositif d’Accompagnement Spécialisé 
« Les Chanterelles » et pérennisation de l’Equipe Mobile de Médicalisation gérée 

par l’association ADAPEI-ARIA de Vendée (N° FINESS EJ 85 001 343 6)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire, M. Jean Jacques COIPLET, à compter du 1er 
octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/AMS-PH/2016/25/85 en date du 8 août 2016 autorisant 
l’association ADAPEI-ARIA de Vendée à créer, à titre expérimental, une équipe mobile de 
médicalisation répondant aux besoins de soins liés au vieillissement des personnes en 
situation de handicap accompagnées dans les foyers de vie, les EHPA et les SAVS des 
territoires de Challans et Aizenay ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/13/85 en date du 19 juin 2019 portant prolonga
tion de l’agrément de l’Equipe Mobile de Médicalisation, créée à titre expérimental, gérée par 
l’association ADAPEI-ARIA de Vendée ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/11/85 en date du 29 juin 2020 portant modification 
de l’agrément de la Maison d’accueil Spécialisée « Les Chanterelles » gérée par l’ADAPEI- 
ARIA de Vendée ;

Vu le plan d’actions régional relatif à l’accompagnement médico-social des personnes 
handicapées vieillissantes ;

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

CONSIDERANT l’évaluation régionale des équipes mobiles de médicalisation ;

SUR proposition du directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : Il est mis fin au caractère expérimental de l’Equipe Mobile de Médicalisation 
(n° FINESS 85 002 639 4) gérée par l’association ADAPEI-ARIA de Vendée et son ratta
chement au Dispositif d’Accompagnement Spécialisé « Les Chanterelles » à compter du 
15 octobre 2020, entraîne sa fermeture dans le répertoire FINESS à cette même date. Le
numéro FINESS 85 002 639 4 est supprimé.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du Dispositif d’Accompagnement Spécialisé « Les Chan
terelles » sont modifiées et répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sani
taires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) comme suit :

N° d’identification FINESS du service 85 002 442 3

Raison sociale
Dispositif d’Accompagnement Spécialisé 

« Les Chanterelles »

Code catégorie d’établissement
255

Maison d’Accueil Spécialisée

Code discipline d’équipement
964

Accueil et accompagnement spécialisé

Code mode de fonctionnement
48

Tous modes d’accueil et d’accompagnement

Code clientèle
500

Polyhandicap

Capacité
56 places

82 personnes en file active

Code clientèle (EMM)
010

Tous types de déficiences personnes handicapées

Capacité (EMM) 20 en file active

ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement devra être portée à la connaissance de l’autorité 
administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles.

ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette 
décision peut faire l’objet :

* d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé des Pays de 
la Loire,

* d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé,
■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île 

Gloriette - CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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ARTICLE 5 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le 
Président de l’association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le

3 o sep. «

P/le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire,

Armel le TROHEL
Adjointe àu Responsable du département 
« Parcoü'/p PsrsûtWSS’en situation de Handicap » 
Direciior/d^ffoffce'de Santé et en faveur

'n l'Autonemi®.
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/31/72 

Portant modification des autorisations de l’association Les Petits Princes

(N° FINESS EJ : 72 000 741 8)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Vu le Code de la Santé Publique ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale ;

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire, M. Jean Jacques COIPLET, à compter du 1er 
octobre 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral N°07-0185 en date du 18 janvier 2007 portant création d’un centre 
d’accueil familial spécialisé de 3 places rattaché à l’institut thérapeutique, éducatif et 
pédagogique (ITEP) Les Aubrys à Champagné ;

Vu l’arrêté préfectoral N°07-5161 en date du 16 octobre 2007 portant création d’un 
SESSAD dénommé service d’intervention thérapeutique éducative de proximité (SITEP) 
de 10 places rattaché à l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique Les Aubrys à 
Champagné ;

Vu l’arrêté préfectoral N°09-2704 en date du 18 juin 2009 portant modification de la 
capacité du service d’éducation spéciale et de soins à domicile à vocation départementale 
rattaché à l’institut thérapeutique, éducatif et pédagogique Les Aubrys à Champagné ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DAS/MS/PH/2011/79/72 en date du 10 mars 2011 portant création 
de 31 places d’institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) à Saint-Cosme en 
Vairais géré par l’association Les Petits Princes ;

Vu le renouvellement de l’autorisation de l’ITEP Les Aubrys à Champagné (72) intervenu 
par tacite reconduction en date du 3 janvier 2017 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/PPH/2018/23/72 en date du 28 décembre 2018 portant 
modification des autorisations de l’association Les Petits Princes ;
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Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/31/72 en date du 29 octobre 2019 autorisant 
l’associaiton Les Petits Princes à gérer, à titre expérimental, une Equipe Mobile d’Appui et 
d’Accompagnement Médico-Social (EMAAMS)

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

CONSIDERANT le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2021-2025 entre l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire et l’association Les Petits Princes ;

SUR PROPOSITION du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la 
Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er janvier 2021 l’association Les Petits Princes est autorisée à 
gérer un dispositif ITEP pour l’accompagnement d’a minima 131 enfants, adolescents et 
jeunes, âgés de 0 à 20 ans qui, bien que leurs potentialités intellectuelles et cognitives 
soient préservées, présentent des difficultés psychologiques dont l’expression, dont 
notamment l’intensité des troubles du comportement, perturbe gravement la scolarisation 
et l’accès aux apprentissages. Cette extension de capacité est réalisée à moyens 
constants par redéploiement de crédits.

A titre indicatif, les capacités se répartissent comme suit :

> Site de Champagné : DITEP Les Aubrys - a minima 86 jeunes de 0 à 14 ans, dont 
22 maximum hébergés simultanément

> Sité de Saint Cosme en Vairais : DITEP Le Jallu - a minima 45 jeunes âgées de 14 
à 20 ans, dans un objectif d’accompagnement à la vie professionnelle, dont 11 
maximum hébergés simultanément.

L’Equipe Mobile d’Appui et d’Accompagnement Médico-Social (EMAAMS) voit sa capcité 
portée à 40 accompagnements a minima en file active, à compter du 1er janvier 2021. 
Cette extension de capacité est mise en place à moyens constants par redéploiement de 
crédits.

ARTICLE 2 :

Les caractéristiques du service sont répertoriées dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la manière suivante :

Raison sociale 
Commune DITEP Les Aubrys - Champagné

FINESS FINESS principal
72 000 035 5

Code
Etablissement

186
Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP)

Code Clientèle 200
difficultés psychologiques avec troubles du comportement

Code Activité tous projets éc
844

ucatifs, pédagogiques et thérapeutiques

Code
Fonctionnement

46
tous modes d’accueil 

avec et sans 
hébergement

16
prestation en milieu ordinaire

Capacité 44 42
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Raison sociale 
Commune

DITEP Pro Le Jallu
Saint-Cosme en Vairais

FINESS FINESS principal
72 001 839 9

Code Etablissement 186
Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP)

Code Clientèle 200
difficultés psychologiques avec troubles du comportement

Code Activité 844
tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques

Code Fonctionnement

46
tous modes d’accueil 

avec et sans 
hébergement

16
prestation en milieu ordinaire

Capacité 22 23

Raison Sociale Equipe Mobile d’Appui et d’Accompagnement 
Médico-Social (EMAAMS)

N° FINESS secondaire 72 002 197 1

Code Etablissement 370
Etablissement expérimental pour personnes handicapées

Code discipline d’équipement 844
tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques

Code mode de fonctionnement 47
accueil de jour et accompagnement en milieu ordinaire

Code Clientèle 200
difficultés psychologiques avec troubles du comportement

Capacité 40

ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative 
conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles.

ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 
cette décision peut faire l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire,

■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île 

Gloriette-CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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ARTICLE 5 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le
3 0 SEP. 2020

P/Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays de Loire

ArmJîle TROHEL 
Adjointe au Responsable du département 
« Parcours dj>$ Ppûones^ffsituation de Handicap » 
DirtiCtiqprrJatfOffre-ctS'Santé et en faveur 

de l’Autonomie
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DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/581/2020

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L. 6122-10,

Arrêté

Article 1 : Les autorisations d'activités de soins et d'équipements matériels lourds figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 02 0CT.2021I
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tel. 02 aq 10 io 00 - www.ars.Davsdelaloire.sante.fr

http://www.ars.Davsdelaloire.sante.fr
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Annexe à l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/581/2020

Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées, le 
02 août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016, au Centre Hospitalier Spécialisé de Blain, Le Pont-Piétin à 
Blain, pour l'exercice des activités de psychiatrie générale et infanto-juvénile se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
Hospitalisation complète
- site du centre hospitalier, Le Pont Piétin à Blain

- Hospitalisation à temps partiel de jour
- site du centre hospitalier spécialisé, Le Pont Piétin à Blain
- site de l'hôpital de jour, 3 rue des Châtaigniers, ZAC de la Cafetais à Pontchâteau
- site de l'hôpital de jour de géronto-psychiatrie, espace Les Platanes, 66 rue de la Gare à St Gildas des Bois
- site de l'hôpital de jour, 14 rue du Solay à Orvault
- site de l'hôpital de jour, 7, rue Denieul et Gastineau à Châteaubriant
- site de l’hôpital de jour « Interval », 1, rue des Violettes à Petit-Mars

- Hospitalisation à temps partiel de nuit
- site du centre hospitalier, Le Pont Piétin à Blain

- Service de placement familial thérapeutique :
-12, rue Gaëtan Rondeau à Nantes

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site de l'hôpital de jour, 7, rue Denieul et Gastineau à Châteaubriant
- site de l'hôpital de jour, 15 rue Pierre Morin à Blain
- site de l'hôpital de jour, 27 boulevard Einstein ZAC Moulin des Roches à Nantes

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées, le 
02 août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à la SA clinique du Parc à Nantes pour l'exercice de l'activité de 
psychiatrie générale en hospitalisation complète et en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de la clinique 
du Parc, 125 rue Paul Bellamy à Nantes sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements 
d'autorisations prendront effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
02 août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier universitaire de Nantes pour l’exercice des 
activités de psychiatrie générale et infanto-juvénile se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète :

- site de l'hôpital Saint-Jacques, 85 rue Saint-Jacques à Nantes
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site de l'hôpital Saint-Jacques, 85 rue Saint-Jacques à Nantes
- site de l'hôpital de jour "Les Salorges", 81 rue Joseph Blanchart à Nantes

-o-

-o-
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- site de l'hôpital de jour "L'Embarcadère", 3 rue Marguerite Thibert à Nantes
- site de l'hôpital de jour "Margueritte", 19 rue du Général Margueritte à Nantes
- site de l'hôpital de jour de psychogériatrie, Hôpital Bellier, 41 rue Curie à Nantes
- site de l'hôpital de jour "Le Pont du Cens", 240 boulevard Schumann à Nantes
- site de l'hôpital de jour "An Treiz", 33 boulevard Saint-Aignan à Nantes
- site de l'hôpital de jour "Espace Barbara", 9 rue de Bouillé à Nantes

- Hospitalisation à temps partiel de nuit
- site de l'hôtel thérapeutique "Le Phénicien", 4 rue Robert Chasteland à Orvault (régularisation)

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation complète :

- site de l'hôpital Saint-Jacques "Hospitalisation mère-enfant", 85 rue Saint Jacques à Nantes
- Hospitalisation à temps partiel de jour :

- site de l'hôpital Saint-Jacques " Hospitalisation mère-enfant", 85 rue Saint Jacques à Nantes
- site de l'hôpital de jour, 9 rue Haute Roche à Nantes
- site de l'hôpital de jour, 11-13 rue du Douet Garnier à Nantes
- site de l'hôpital de jour, 3 rue de Samothrace à Nantes

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
02 août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier de Saint-Nazaire pour l'exercice des activités 
de psychiatrie générale et infanto-juvénile se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète

- site d'Heinlex, 57 rue Michel Ange à Saint-Nazaire
- Unité intersectorielle de crise, Post urgence, 11 boulevard Georges Charpak à Saint-Nazaire

- Hospitalisation à temps partiel de jour :
- site d'Heinlex, 57 rue Michel Ange à Saint-Nazaire

- Appartement thérapeutique
-18, rue Beaumarchais à Saint-Nazaire
- 5 rue Condorcet à Saint Nazaire
- 59 rue Michel Ange à Saint Nazaire

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation à temps partiel de jour :
- site de l'hôpital de jour Bellefontaine, 116 rue Ferdinand Buisson à Saint-Nazaire
- site de l'hôpital de jour, 53 rue Michel Ange à Saint-Nazaire

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.
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Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
02 août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au profit du centre hospitalier de Cholet pour l'exercice des 
activités de psychiatrie générale et de psychiatrie infanto-juvénile, se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète

- site du centre hospitalier, 1 rue Marengo à Cholet
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site du centre hospitalier, 1 rue Marengo à Cholet
- site de l'hôpital de jour, boulevard des Cordeliers à Cholet
- site de l'hôpital de jour, 4 bis rue de l’Aumônerie à Beaupréau

- Hospitalisation à temps partiel de nuit
- site de l'hôpital de jour, 1 rue Marengo à Cholet

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site du centre hospitalier, 1 rue Marengo à Cholet (Unité des Petits)
- site de l’hôpital de jour, boulevard des Cordeliers à Cholet (Unité des Grands)

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
02 août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier de Laval pour l'exercice des activités de 
psychiatrie générale et infanto-juvénile, se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète

- site du service de psychiatrie adulte Lavallois, 40 rue Saint-Benoît à Laval,
- Hospitalisation à temps partiel de nuit

- site du service de psychiatrie adulte Lavallois, 40 rue Saint Benoît à Laval,
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site de l’hôpital de jour Laval Ouest, 45 rue Chef de Bataillon à Laval
- site de l’hôpital de jour Laval Est, 45 rue Chef de Bataillon à Laval

- Placement familial thérapeutique
- site 119, quai Paul Boudet à Laval

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation complète

- site du centre hospitalier, rue du Haut Rocher à Laval (Unité de Soins Intensifs Spécialisés pour Enfants et 
Adolescents)
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site du service de pédopsychiatrie, rue de Nantes à Laval (enceinte du centre hospitalier, 33 rue du Haut Rocher)
- site de l'hôpital de jour, 165 boulevard Paul Lintier à Mayenne

- Placement familial thérapeutique
- service de pédopsychiatrie, rue de Nantes à Lavai (enceinte du centre hospitalier, 33 rue du Haut Rocher)

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de la SARL clinique Notre Dame de Pritz pour l'exercice de l'activité 
de psychiatrie générale en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, route de Niafles à Changé, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d’autorisation prendra effet à compter du 02 
août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier du Haut Anjou pour l'exercice de l'activité de 
psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour et en hospitalisation complète se répartissant de la 
manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète

- site du centre hospitalier, 1 quai Georges Lefèvre à Château-Gontier
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site du centre hospitalier, 1 quai Georges Lefèvre à Château-Gontier

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d’autorisations prendront effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
02 août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au centre hospitalier spécialisé de la Sarthe devenu 
Etablissement Public de Santé Mentale de la Sarthe pour l'exercice des activités de psychiatrie générale et infanto- 
juvénile se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète :

- site de l’Etablissement Public de Santé Mentale de la Sarthe (EPSM de la Sarthe), 20, avenue du 19 mars 1962 à 
Allonnes

- site du centre intersectoriel d'addictologie, 208 rue Prémartine au Mans
- Hospitalisation à temps partiel de jour
- site de l’EPSM de la Sarthe, 20, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes
- site du 130, rue du Bourg Bélé au Mans
- site du 14, rue de Monthéard au Mans
- site de l’EPSM de la Sarthe, 22, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes
- site du centre intersectoriel d'addictologie, 208, rue Prémartine au Mans
- site du 35 bis, rue James Pradier au Mans

- Hospitalisation à temps partiel de nuit
- site de l’EPSM de la Sarthe, 20, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes

- Service de Placement familial thérapeutique
- site de l’EPSM de la Sarthe, 20, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes (régularisation)

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation complète :
- site de l’EPSM de la Sarthe, 20, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes,

- Hospitalisation à temps partiel de jour :
- site de l’EPSM de la Sarthe - site d'Allonnes, 20, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes,
- site de l'hôpital de jour de l'intersecteur Est de psychiatrie infanto-juvénile (ISATIS), 25, rue Chanzy au Mans,
- site du CMP - hôpital de jour de l'intersecteur Nord de psychiatrie infanto-juvénile, 32, rue Gazonfier au Mans,
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- Hospitalisation à temps partiel de nuit
- site de l’EPSM de la Sarthe, 20, avenue du 19 mars 1962 à Allonnes (régularisation)
- site de l’unité pédopsychiatrique, 194 avenue Rubillard au Mans

- Service de Placement familial thérapeutique
- site de l’EPSM de la Sarthe, 20 avenue du 19 mars 1962 à Allonnes

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Vendée

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
02 août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier spécialisé Georges Mazurelle pour l'exercice 
des activités de psychiatrie générale et infanto-juvénile, se répartissant de la manière suivante :

Psychiatrie générale
- Hospitalisation complète

- site du centre hospitalier spécialisé, hôpital Sud, route d'Aubigny à La Roche-sur-Yon
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site du centre hospitalier spécialisé, hôpital Sud, route d'Aubigny à La Roche-sur-Yon
- site de l'hôpital de jour Gaston Chaissac, 12 rue de l’Egault à Montaigu
- site de l'hôpital de jour, 70 rue Printanière aux Sables d'OIonne
- site de l'hôpital de jour Le Val Fleuri, 7 rue Flandres Dunkerque à La Roche-sur-Yon
- site de l'hôpital de jour, Les Cytises, chemin de Bel Air aux Herbiers
- site de l'hôpital de jour, 4 place Richelieu à Luçon
- site de l’hôpital de jour, 40 rue Rabelais à Fontenay le Comte

- Appartements thérapeutiques à La Roche-sur-Yon:
- site 123 rue Louis Lumière
- site 66 rue Louise de Bettignies
- site 56 rue du pasteur Martin Luther King
- site 35 rue du pasteur Martin Luther King
- site 20 rue Bossuet

Psychiatrie infanto-juvénile
- Hospitalisation complète

- site du centre hospitalier spécialisé, hôpital Sud, route d'Aubigny à La Roche-sur-Yon
- Hospitalisation à temps partiel de jour

- site du centre hospitalier spécialisé, hôpital Sud, route d'Aubigny à La Roche-sur-Yon
- site de l'hôpital de jour Jean Itard, 39 rue Printanière aux Sables d'OIonne
- site de l'hôpital de jour Les Charmettes, 15 rue Emilio Segré à Challans
- site de l'hôpital de jour François Rabelais, 24 rue Rabelais à Fontenay-le-Comte
- site de l'hôpital de jour, 7 bis rue Collineau à Chantonnay
- site de l'hôpital de jour, 100 rue des Carrières à Luçon
- site de l'hôpital de jour Winicott, 53 rue Raymond Prunier à La Roche-sur-Yon
- site de l'hôpital de jour Le Tricotin, 3 rue Pierre de Coubertin aux Herbiers

- Service de placement familial thérapeutique
- site du centre hospitalier spécialisé, hôpital Sud, route d'Aubigny à La Roche-sur-Yon

sont tacitement renouvelées en date du 02 août 2020. Ces renouvellements d'autorisations prendront effet à
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.
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DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/582/2020

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L. 6122-10,

Arrêté

Article 1 : Les autorisations d'activités de soins et d'équipements matériels lourds figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes 0 2 OCT, 2020
Le

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 

44262 Nantes Cedex 2
Tel. 02 &q 10 ao 00 - www.ars.Davsdelaloire.sante.fr

http://www.ars.Davsdelaloire.sante.fr
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Annexe à l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/582/2020

Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'Hôtel-Dieu, place Alexis Ricordeau à Nantes, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 août 2021, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'Hôpital G. et R. Laënnec, boulevard Jacques Monod à Saint- 
Herblain, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'Hôpital Bellier, 41 rue Curie à Nantes, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 août 2021, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à l’Institut de Cancérologie de l’Ouest pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement Centre René Gauducheau, boulevard Jacques Monod à Saint- 
Herblain, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 
2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à l'Hôpital Local Intercommunal de la Presqu'île pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, avenue de la Bouexière à Guérande, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour 
une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de l'Hôpital Local Intercommunal du Pays de Retz pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, La Chaussée à Pornic, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de la Clinique Brétéché-Viaud pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 3 rue de la Béraudière à Nantes, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.
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Maine et Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016 à la Clinique Saint Joseph pour l'exercice de l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de la Clinique Saint Joseph, 51 rue de la Foucaudière à Trélazé, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016 à la SA Clinique Saint Joseph à Trélazé pour l'exercice de l'activité de 
médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de la Clinique Saint Joseph, 51 rue de la Foucaudière à 
Trélazé, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 
2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 30 
juillet 2015 et mise en œuvre le 30 juillet 2016 à la SAS Clinique de l'Anjou pour l'exercice de l'activité de médecine 
en hospitalisation complète sur le site de la Clinique de l'Anjou, 87 rue du Château d'Orgemont à Angers, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour 
une durée de sept ans. L’échéance de cette autorisation avait été fixée au 02 août 2021 dans le but d’harmoniser 
l’échéance de l’ensemble des autorisations de l’établissement dans le cadre du renouvellement quinquennal.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à l’Hôpital de la corniche angevine pour l'exercice de l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 13 rue Jean Robin à Chalonnes-sur-Loire, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour 
une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2010 avec effet à compter du 02 août 2011 à l'Association Sainte Famille pour l'exercice de l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'Hôpital Saint Martin, 49 rue Louis Voisine à Beaupréau, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2015. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2016, pour 
une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du Centre Hospitalier de Saumur pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, route de Fontevraud à Saumur, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du Centre Hospitalier de Cholet pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 1 rue Marengo à Cholet, est tacitement renouvelée en date du 
02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021 pour une durée de sept ans.
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Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier du Haut-Anjou pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, rue Gounod à Segré, est tacitement renouvelée en date du 02 
août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier du Haut-Anjou pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, quai Georges Lefèvre à Château-Gontier, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016 au profit du centre hospitalier du Haut-Anjou pour l'activité de médecine en 
hospitalisation à temps partiel sur le site de l'établissement, quai Georges Lefèvre à Château-Gontier, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de l’hôpital local du Sud Ouest Mayennais, pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, route de Nantes à Craon, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de l’hôpital local du Sud Ouest Mayennais, pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, rue Daudier à Renazé, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier du Nord Mayenne pour l'activité de médecine 
en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 229 boulevard Paul Lintier à Mayenne, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier du Nord Mayenne pour l'activité de médecine 
en hospitalisation à temps partiel sur le site de l'établissement, 229 boulevard Paul Lintier à Mayenne, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier de Laval pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, rue du Haut Rocher à Laval, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier du Mans pour l'activité de médecine en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 194 avenue Rubillard au Mans, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de 
sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier de La Ferté-Bernard pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 56 avenue Pierre Brûlé à La Ferté-Bernard, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 
août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à la SA Clinique Victor Hugo au Mans pour l'activité de médecine 
en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 18 rue Victor Hugo au Mans, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de 
sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 28 
juin 2015 avec effet à compter du 28 juin 2016 à l’HAD situé 63 bis rue d’Alençon à Condé sur Sarthe, pour l'activité 
de médecine sous forme d’hospitalisation à domicile, est tacitement renouvelée en date du 28 juin 2020. Ce 
renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 28 juin 2021, pour une durée de sept ans.

Vendée

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier Loire-Vendée-Océan pour l'activité de 
médecine en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, boulevard des Régents (autre entrée 4 rue Saint 
Nicolas) à Machecoul, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 06 
avril 2015 avec effet au 06 avril 2016 au centre hospitalier Loire Vendée Océan, pour l’exercice de l’activité de soins 
de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de Challans, est tacitement renouvelée en date du 05 avril 
2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 05 avril 2021, pour une durée de sept ans.

-o-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de l’hôpital Dumonté pour l'activité de médecine en hospitalisation 
complète sur le site de l'établissement, 17 impasse du Puits Raimond à Nie d’Yeu, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 31 
juillet 2015 avec effet au 31 juillet 2016, au profit du centre hospitalier de Fontenay le Comte, pour l'activité de 
médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site du pôle santé sud Vendée à Fontenay le Comte, est 
tacitement renouvelée en date du 31 juillet 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 31 juillet 2021, pour 
une durée de sept ans.
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DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/583/2020

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L. 6122-10,

Arrêté

Article 1 : Les autorisations d'activités de soins et d'équipements matériels lourds figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le Û2QCU020
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tel. 02 iq 10 40 00 - www.ars.Davsdelaloire.sante.fr

http://www.ars.Davsdelaloire.sante.fr
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Annexe à l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/583/2020

Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'activité de 
chirurgie en hospitalisation complète sur le site de l'Hôtel-Dieu, place Alexis Ricordeau à Nantes, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 août 2021, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'activité de 
chirurgie en hospitalisation complète sur le site de l'Hôpital G. et R. Laënnec, boulevard Jacques Monod à Saint- 
Herblain, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier Universitaire de Nantes pour l'exercice de 
l'activité d'anesthésie ou chirurgie ambulatoires sur le site de l'Hôpital G. et R. Laënnec, boulevard Jacques Monod à 
Saint-Herblain, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à l’Institut de Cancérologie de l’Ouest pour l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement Centre René Gauducheau, boulevard Jacques Monod à Saint- 
Herblain, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 
2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de la SA Clinique Brétéché-Viaud pour l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 3 rue de la Béraudière à Nantes, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée en date 
du 02 août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de la SA Clinique Brétéché-Viaud pour l'exercice de l'activité 
d'anesthésie ou chirurgie ambulatoires sur le site de l'établissement, 3 rue de la Béraudière à Nantes, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

Maine et Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet le 02 août 2016 à la SA Clinique Saint Joseph pour l'exercice de l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de la Clinique Saint Joseph, 51 rue de la Foucaudière à Trélazé, est tacitement 
renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée 
de sept ans.

-o-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 à la SA Clinique Saint Joseph à Trélazé pour l'exercice de l'activité 
d'anesthésie ou chirurgie ambulatoires sur le site de la Clinique Saint Joseph, 51 rue de la Foucaudière à Trélazé, 
est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 30 
juillet 2015 et mise en œuvre le 30 juillet 2016 à la SAS Clinique de l'Anjou pour l'exercice de l'activité de chirurgie 
en hospitalisation complète sur le site de la Clinique de l'Anjou, 87 rue du Château d'Orgemont à Angers, est 
tacitement renouvelée en date du 31 juillet 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 31 juillet 2021, pour 
une durée de sept ans. L’échéance de cette autorisation avait été fixée au 02 août 2021 dans le but d’harmoniser 
l’échéance de l’ensemble des autorisations de l’établissement dans le cadre du renouvellement quinquennal.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 30 
juillet 2015 et mise en œuvre le 30 juillet 2016 à la SAS Clinique de l'Anjou pour l'exercice de l'activité d'anesthésie 
ou chirurgie ambulatoires sur le site de la Clinique de l'Anjou, 87 rue du Château d'Orgemont à Angers, est 
tacitement renouvelée en date du 31 juillet 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 31 juillet 2021, pour 
une durée de sept ans. L’échéance de cette autorisation avait été fixée au 02 août 2021 dans le but d’harmoniser 
l’échéance de l’ensemble des autorisations de l’établissement dans le cadre du renouvellement quinquennal.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 10 
août 2015 et mise en œuvre le 10 août 2016 à la SAS Centre de la Main pour l’exercice de l'activité d'anesthésie ou 
chirurgie ambulatoires sur le site du Centre de la Main, Village santé Angers Loire, 47, rue de la Foucaudière à 
Trélazé, est tacitement renouvelée en date du 10 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 10 août 
2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du Centre Flospitalier de Cholet pour l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 1 rue Marengo à Cholet, est tacitement renouvelée en date du 
02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du Centre Hospitalier Universitaire d'Angers pour l'activité de 
chirurgie en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 4 rue Larrey à Angers, est tacitement renouvelée 
en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier de Laval pour l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, rue du Haut Rocher à Laval, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.



Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier du Mans pour l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 194 avenue Rubillard au Mans, est tacitement renouvelée en 
date du 02 août 2020. Ce renouvellement d’autorisation prendra effet à compter du 02 août 2021, pour une durée de 
sept ans.

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée, le 02 
août 2015 avec effet à compter du 02 août 2016 au Centre Hospitalier de La Ferté-Bernard pour l'activité de 
chirurgie en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 56 avenue Pierre Brûlé à La Ferté-Bernard, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement d'autorisation prendra effet à compter du 02 
août 2021, pour une durée de sept ans.

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit du centre hospitalier départemental de La Roche-sur-Yon, Luçon, 
Montaigu pour l'activité de chirurgie en hospitalisation complète sur le site de l'établissement, boulevard Stéphane 
Moreau à La Roche-sur-Yon, est tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 02 août 2021, pour une durée de sept ans.

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 02 
août 2015 avec effet au 02 août 2016, au profit de la SA clinique Saint Charles pour l'activité de chirurgie en 
hospitalisation complète sur le site de l'établissement, 11 boulevard René Levesque à La Roche-sur-Yon, est 
tacitement renouvelée en date du 02 août 2020. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 août 2021, pour 
une durée de sept ans.

-o-

Vendée

-o-
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
Arrêté modificatif n°6 du 2 octobre 2020 

portant modification de la composition de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants des Pays de la Loire 

 
Le ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L. 612-4 ; 
 
Vu l'article 15 de la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale 
pour 2018 ; 
 
Vu le décret n° 2018-1215 du 24 décembre 2018 relatif à la liste des organisations procédant aux 
premières désignations au sein du conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 24 janvier 2019 portant nomination des membres de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants des Pays de la Loire, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 1er février, 29 août, 18, 28 novembre 2019 et 23 juillet 2020, 
 
Vu la désignation formulée par la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME), 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 
 

L’arrêté ministériel du 24 janvier 2019 susvisé portant nomination des membres de l’instance 
régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants des Pays de la Loire est modifié 
comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération 
des petites et moyennes entreprises (CPME), remplace Madame Murielle BLANCHO en tant que 
membre titulaire : 
 
Monsieur Olivier MORIN 
dont le siège de membre suppléant est déclaré vacant 
 

Article 2 
 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 2 octobre 2020 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 
 
 
 

Lionel CADET 
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